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ar,sSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DD83-0219-1377-D 
DOMS/DPH-PDS/DD83 N°2019-009 

Décision relative au renouvellement de l'autorisation de fonctionnement de !'Établissement et 
Service d'Aide par le Travail (ESAT) SAIMPA sis, 364 Avenue de la Burlière - 83170 BRIGNOLES 
géré par l'Association ARGIMSA 

FINESS ET : 83 000 551 8 
FINESS EJ : 83 021 051 4 

Le directeur général 
de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L.312-5, L.312-5-1, 
L312-8, L 312-9, L 313-1 et suivants, R313-10-3, D312-203 et suivants, Annexe 3-10; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-2 et suivants ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration ; 

Vu la loi n°2002-2 rénovant l'action sociale et médico-sociale notamment les articles 80 et 80-1 ; 

Vu l'arrêté initial en date du 15 mai 2003 autorisant la création du Centre Aide par le Travail 
« SAIMPA » Etablissement (Finess : 83 000 551 8) - sis 364 Avenue de la Burlière - 83170 
BRIGNOLES, géré par l'Association ARG/MSA ; 

Vu le rapport d'évaluation externe des activités et .de la qualité des prestations de !'Etablissement et 
Service d'Aide par le Travail« l'ESAT SAIMPA » à Brignole (83170) reçu dans les délais de rigueur; 

Considérant que les résultats de l'évaluation externe attestent du caractère satisfaisant du 
fonctionnement de !'Etablissement et Service d'Aide par le Travail «ESAT SAIMPA» et de 
l'accompagnement des personnes accueillies ; 

Considérant que l'ESAT SAIMPA s'inscrit dans une démarche d'amélioration continue de la qualité; 

Sur proposition du délégué départemental du Var de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Délégation départementale du Var - immeuble TOVA 2 - 177, Bd du Docteur 
Charles Barnier - CS 31302 - 83076 Toulon cedex 
Tél 04.13.55.80.10 /Fax: 04.13.55.80.40 
https://www. paca .ars. sante. fr/ Page 1/2 
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Décide 

Article 1 : En application de l'article L313-5 du code de l'action sociale et des familles, l'autorisation de 
fonctionnement de !'Etablissement et Service d'Aide par le Travail « ESAT SAIMPA » accordée au nom 
de l'Association ARGIMSA (FINESS EJ: 83 021 051 4) est renouvelée pour une durée de quinze ans à 
compter du 15 mai 2018 ; 

Article 2: La capacité de !'Etablissement et Service d'Aide par le Travail « ESAT SAIMPA » est fixée 
à 30 places 

Cette autorisation vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux pour la 
totalité des places. 

Article 3 : Les caractéristiques de !'Etablissement et Service d'Aide par le Travail « ESAT SAIMPA » 
sont répertoriées dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FI NESS) comme 
suit: 

- Code catégorie d'établissement : 246 Établissement et service d'aide par le 
travail 
908 Aide par le travail pour adultes handicapés 
14 Externat 

117 Déficience intellectuelle 

- Code catégorie discipline d'équipement : 
- Code type d'activité : 
- Code catégorie clientèle : 
- Age : de 18 à 60 ans 

Article 4: L'Etablissement et Service d'Aide par le Travail « ESAT SAIMPA » procèdera aux 
évaluations internes et externes de ses activités et de la qualité de ses prestations dans les conditions 
prévues aux articles L312-8 et 0312-203 à 205 du code de l'action sociale et des familles. Le 
renouvellement de l'autorisation est subordonné aux résultats de la seconde évaluation externe. 

Article 5: A aucun moment la capacité de !'Etablissement et Service d'Aide par le Travail « ESAT 
SAIMPA » ne devra dépasser celle autorisée par la présente décision. Tout changement important dans 
l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement du service devra être porté à la 
connaissance de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur conformément à l'article L 
313-1 du code de l'action sociale et des familles. 
L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

Article 6 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent ou saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet « www.telerecours.fr » dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification pour l'intéressé et de sa publication pour les tiers. 

Article 7 : Le délégué départemental du Var de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur est chargé, de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 2 8 FEV. 2019 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Délégation départementale du Var - immeuble TOVA 2 - 177, Bd du Docteur 
Charles Barnier - CS 31302 - 83076 Toulon cedex 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax : 04.13.55.80.40 
https://www.paca.ars.sante.fr/ Page 2/2 
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a~r.sdSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DD83-0219-1474-D 
DOMS/DPH-PDS/DD83 N°2019-010 

Décision portant modification de la décision DOMS/DPH-PDS N°2019-004 en date du f " février 
2019 relative à l'autorisation de transformation d'une activité de soins de suite et de 
réadaptation en un établissement pour enfants ou adolescents polyhandicapés (EEAP) géré par 
l'Association des Enfants de la Baie de Bandol 

N° FINESS EJ : 83 000 056 8 
N° FINESS ETABLISSEMENT: 83 002 494 9 

Le directeur général 
de l'agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le livre t'", Titre 7, Chapitre 4 ; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-1 et suivants ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L312-8, L312-9, L313-1 
à L313-9, D313-11 à D313-14, D344-5-1 à D344-5-16, R 313-2-1 et R 313-8-1; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu le courrier DGOS/DSS/DGCS du 23 avril 2018 portant validation de l'opération de fongibilité - SSR 
les Lauriers roses en EEAP. 

Vu le dossier déposé par l'Association des Enfants de la Baie de Bandol le 28 septembre 2018 en vue 
de la transformation d'une activité de soins de suite et de réadaptation en un établissement pour 
enfants ou adolescents polyhandicapés (EEAP); 

Vu le contrat pluriannuel d'objectif et de moyens du 31 décembre 2018 entre l'Association des Enfants 
de la Baie de Bandol et l'ARS PACA; 

Vu l'avis favorable de la commission d'information et de sélection d'appel à projet émis en sa séance du 
06 décembre 2018; 

Considérant que le projet présenté est compatible avec les objectifs et orientations du projet régional 
de santé 2018-2023 de la région Provence-Alpes-Côte-D'azur et qu'il répond à des besoins identifiés 
sur le territoire ; 

Considérant l'erreur matérielle relative à la date d'effet dans la décision DOMS/DPH-PDS N°2019-004 
en date du 1er février 2019; 

Sur proposition du délégué départemental du Var de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax: 04.13.55.80.40 
paca.ars.sante.fr Page 1/3 

Ill I!] . ~ 
r:1 . 1 
L:.I 1 

ARS  - R93-2019-02-28-004 - 2019-010 Modification décision EEAP les Lauriers Roses 7



Décide 

Article 1 : l'article 1 de la décision DOMS/DPH-PDS N°2019-004 en date du 1er février 2019 est ainsi 
modifié: 
L'autorisation prévue à l'article L313-1 du code de l'action sociale et des familles est accordée à compter du 
18' janvier 2019 à l'Association des Enfants de la Baie de Bandol (N° FINESS EJ: 83 000 056 8) sise 48 
Impasse des Lutins 83150 BANDOL en vue de la transformation d'une activité de soins de suite et de 
réadaptation en un établissement pour enfants ou adolescents polyhandicapés (EEAP). 

Article 2 : La capacité totale est de 30 places. 

Article 3 : Les caractéristiques de cet établissement sont répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS), de la façon suivante : 

Catégorie établissement : 188 Établissement pour enfants ou adolescents polyhandicapés 
(EEAP) 

Pour 30 places : 

Discipline : 
Type d'activité : 
Clientèle: 
Age: 

844 Tous projets éducatifs, pédagogique et thérapeutiques 
48 Tous modes d'accueil et d'accompagnement 

500 Polyhandicap 
de O à 18 ans 

Cette décision vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux. 

Article 4 : Dans le cadre de l'opération de fongibilité, un « pôle de compétences et de prestations 
externalisées » (PCPE) est adossé à l'EEAP les Lauriers roses. 

Discipline: 844 Tous projets éducatifs, pédagogique et thérapeutiques 
840 Accompagnement précoce de jeunes enfants 
48 Tous modes d'accueil et d'accompagnement 

500 Polyhandicap 
de O à 6 ans 

Type d'activité : 
Clientèle: 
Age: 

Article 5 : L'établissement procèdera aux évaluations internes et externes de ses activités et de la qualité de 
ses prestations dans les conditions prévues aux articles L312-8 et D312-203 à D312-205 du code de l'action 
sociale et des familles. Le renouvellement de l'autorisation est subordonné aux résultats de la seconde 
évaluation externe. 

Article 6 : L'autorisation est accordée pour une durée de 15 ans à compter du 1er janvier 2019. 

À défaut d'ouverture de l'établissement dans un délai de 4 ans à compter de la notification de la présente 
décision, celle-ci est réputée caduque. 

L'ouverture de la structure est subordonnée à une visite de conformité dans les conditions prévues à l'article 
D313-11 du code l'action sociale et des familles 

Article 7 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent ou saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax: 04.13.55.80.40 
http://www.ars.paca.sante.fr Page 2/3 
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site internet « www.telerecours.fr » dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour l'intéressé 
et de sa publication pour les tiers. 

Article 8 : Le délégué départemental du Var de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
est chargé, de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes de la préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Fait à Marseille, le 2 8 FEV. 2019 

· L ~je:1.~~r énéral 1' "-vvt''o a e a té 

hlllppe De Mester 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039- 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.1 O /Fax: 04.13.55.80.40 
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2tr:ds .. nté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DOS-0219-1540-D 

DECISION 
PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 83#000682 A L'EURL PHARMACIE 
DE LA SAINTE BAUME DANS LA COMMUNE DE SAINT-MAXIMIN-LA-SAINTE-BAUME (83470) 

Le directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et 
suivants; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 du ministère des solidarités et de la santé portant nomination de 
Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de directeur général de !'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu le décret n° 2018-1328 du 28 décembre 2018 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, des départements d'autre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La 
Réunion, et des collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1 ° du code de la 
santé publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser 
un approvisionnement en médicament compromis pour la population; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 
demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 3 juillet 2006 accordant la licence n° 613 pour la création de l'officine de 
pharmacie située Chemin de la Gare, Rue d'Estienne d'Orves - 83470 SAINT-MAXIMIN-LA-SAINTE­ 
BAUME; 

Vu la demande enregistrée le 17 décembre 2018, présentée par l'EURL PHARMACIE DE LA SAINTE 
BAUME, exploitée par Monsieur Philippe BOUDONJS, pharmacien titulaire de l'officine de pharmacie 
sise Chemin de la Gare, Rue d'Estienne d'Orves - 83470 SAINT-MAXIMIN-LA-SAINTE-BAUME en vue 
d'obtenir l'autorisation de transfert dans un nouveau local situé RN?, Centre Commercial le Grand 
Cèdre, chemin de Tourves à 83470 SAINT-MAXIMIN-LA-SAINTE-BAUME; 

Vu la saisine en date du 17 décembre 2018 de l'Union des Syndicats de Pharmaciens d'Officines 
n'ayant pas rendu son avis dans les délais impartis, celui-ci est réputé être rendu ; 

Vu l'avis en date du 23 janvier 2019 du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens ; 

Vu l'avis en date du 7 février 2019 de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France ; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 -13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax : 04.13.55.80.40 
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Considérant que le local satisfait aux dispositions du code de la santé publique fixant les conditions 
d'installation des officines de pharmacie, et que l'aménagement présenté dans le projet est conforme 
aux dispositions des articles R.5125-8, R.5125-9 et 2° de l'article L. 5125-3-2 du code de la santé 
publique; 

Considérant que la population municipale de SAINT-MAXIMIN-LA-SAINTE-BAUME (83470) s'élève à 
16 388 habitants pour 5 officines, soit une officine pour 3 278 habitants ; 

Considérant que le transfert sollicité s'effectue au sein du même quartier délimité au nord par le 
Boulevard Rey/D28, à l'est par la A8/D560A, au sud par la D560A et à l'ouest par la D560/DN7,sur une 
distance de 800 mètres environ, et qu'il n'aura pas pour effet de compromettre l'approvisionnement 
nécessaire en médicaments de la population résidente ; 

Considérant que la population desservie par la PHARMACIE DE LA SAINTE BAUME pourra continuer 
de s'approvisionner au sein du nouveau local demandé ; 

Considérant que le local demandé permettra d'offrir à la population un service pharmaceutique plus 
accessible ; 

Considérant que le transfert demandé remplit donc les conditions prévues à l'article L. 5125-3-2 (t" et 
2ème) du code de la santé publique ; 

DECIDE 

Article 1 : 

L'arrêté préfectoral du 3 juillet 2006 accordant la licence n° 613 pour la création de l'officine de 
pharmacie située Chemin de la Gare, Rue d'Estienne d'Orves - 83470 SAINT-MAXIMIN-LA-SAINTE­ 
BAUME est abrogé ; 

Article 2: 

La demande formée par l'EURL PHARMACIE DE LA SAINTE BAUME, exploitée par Philippe 
BOUDONIS, pharmacien titulaire de l'officine de pharmacie sise Chemin de la Gare, Rue d'Estienne 
d'Orves - 83470 SAINT-MAXIMIN-LA-SAINTE-BAUME en vue d'obtenir l'autorisation de transfert dans 
un nouveau local situé RN?, Centre Commercial le Grand Cèdre, chemin de Tourves à 83470 SAINT­ 
MAXIMIN-LA-SAINTE-BAUME, est accordée. 

Article 3: 

La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n°83#000682. Elle est octroyée à l'officine sise 
RN?, Centre Commercial le Grand Cèdre, chemin de Tourves à 83470 SAINT-MAXIMIN-LA-SAINTE­ 
BAUME; 
Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se 
rapporte. 

Article 4: 

La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de 
la notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. 

L'officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l'issue d'un délai de deux ans qui 
court à partir du jour de la notification de la présente décision, sauf prolongation en cas de force 
majeure. 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax : 04.13.55.80.40 
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Article 5: 

Toute modification substantielle des conditions d'installation de l'officine doit être déclarée aux services 
compétents de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et au Conseil régional de 
l'Ordre des pharmaciens. 

Article 6: 

La cessation d'activité de l'officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au directeur 
général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur par son dernier titulaire ou par ses 
héritiers. 

Article 7: 

Cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l'intéressé 
et de sa publication pour les tiers. 

Article 8: 

Le directeur de l'organisation des soins de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 2 7 EV. 2019 

d~~~tzJ 
Philippe De Mester 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039-13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 / Fax : 04.13.55.80.40 
https://www.paca.ars.sante.fr/ Page 3/3 
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Arrêté N°DSDP-0219-1812-D du 18 février 2019 portant composition du sous-comité médical du 
comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports 

sanitaires (CODAMUPS-TS) des Alpes-de-Haute-Provence 

 

 
Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de l’ordre national de Mérite 

 
et 
 

Le directeur général  
de l’Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

 
VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles R6313-4 ; 
 
VU la loi 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, et modifiant le code de la santé publique ; 
 
VU le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de 
commissions administratives à caractère consultatif, et notamment les articles 1 et 3 ; 
 
VU le décret 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs 
des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements  
 
VU le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU le décret 2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité de l’aide médicale urgente, de la permanence 
des soins et des transports sanitaires et modifiant le code de la santé publique ; 
 
VU le décret n°2012-1331 du 29 novembre 2012 modifiant certaines dispositions règlementaires prises en 
application de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2015-626 du 5 juin 2015 portant à 5 ans la durée de composition des membres du 
CODAMUPS-TS ; 
 
VU l’arrêté n° 2014303-0004 du 30 octobre 2014 modifié par l’avenant n°1 en date du 31 mars 2016

 
et 

l’avenant n°2 en date du 23 juin 2016, portant composition du sous-comité médical du comité 
départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports  sanitaires des 
Alpes-de-Haute-Provence  ; 
 
VU le décret du 27 juin 2018 nommant Monsieur Olivier JACOB en qualité de préfet du département des 
Alpes-de-Haute-Provence à compter du 27 juin 2018 ; 
 
VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER  en qualité de 
directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 15 janvier 
2019 ; 
 
VU le protocole départemental relatif aux modalités de coopération entre le représentant de l’État dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence et l’Agence régionale de santé « Provence-Alpes-Côte 
d’Azur » signé le 28 mai 2018 ; 
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ARRETENT 
 
  
Article 1 : l’arrêté n°2014303-0004 du 30 octobre 2014 et ses avenants1 et 2, portant composition du 
sous-comité médical du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et 
des transports sanitaires des Alpes-de-Haute-Provence sont abrogés. 

 

Article 2 : Le sous-comité médical est constitué par les membres du comité départemental suivants : 

 

 
1) Membres partenaires de l’aide médicale urgente 

 
A) un médecin responsable de service d’aide médicale urgente et un médecin responsable de 

structure  mobile d’urgence et de réanimation dans le département : 
Pour le SAMU 

     Titulaire : - M. le docteur Serge BURCKEL 

      Pour le SMUR 
      Titulaire : M. le docteur Mathieu PEUGEOT 
 

B)  le médecin-chef départemental du service d’incendie et de secours  
      Titulaire : M. le docteur Frédéric PETITJEAN 
 
 
2) Membres  nommés sur proposition des organismes qu’ils représentent  : 
 

A) Un médecin représentant le conseil départemental de l’ordre des médecins 
Titulaire : M. le docteur Jean-Claude MOULARD 
Suppléant : M.le docteur Patrice BOREL 

 
B) 4 médecins représentants de l’URPS représentants les médecins : 

 
Titulaire : Mme le docteur Viviane MANNEVY           
Titulaire : M. le docteur Jean-Pierre BAUSSON 
Titulaire : M. le docteur Jean Jacques GAZELE 
Titulaire : M. le docteur Philippe EMMANUELY 
 
Suppléant : M. le docteur Pierre- François CHEVALLIER 
Autres suppléants : vu le PV de carence du 23 juillet 2018 constatant la non désignation des 
trois  représentants de l’URPS ML, pas de suppléant 

 
C)  Deux praticiens hospitaliers proposés chacun respectivement par les deux organisations les plus 

représentatives au plan national des médecins exercant dans les structures des urgences 
hospitalières : 

 
Pour l’AMUHF 

            Titulaire : M. le docteur Denis CASANOVA 
Suppléant : M. le docteur Bruno BULTEZ             
         
Pour SAMU de France 
Titulaire : vu le PV de carence du 12 septembre 2018 constatant la non désignation du 
représentant de SAMU de France, pas de titulaire  
Suppléant : vu le PV de carence du 12 septembre 2018 constatant la non désignation du 
représentant de SAMU de France, pas de suppléant  
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D) Un médecin proposé par l’organisation la plus représentative au niveau naltional des médecins 
exerçant dans les structures de médecine d’urgence des établissements privés de santé 
lorsquelles existent dans le département : Non concerné 

 
 

E) Un représentant de chacune des associations de permanence des soins lorsqu’elles interviennent 
dans le dispositif de permanence des soins au plan départemental : 
 
Pour l’association départementale de permanence des soins et urgences médicales : 

 Titulaire : M. le docteur Gérard MERLO 
 Suppléant: M. le docteur Serge ALLIO 
 
            Pour l’association des médecins de garde du secteur dignois :  
 Pas de représentant pour le 04 
 
 
 
 
 
Article 3 : Le sous-comité médical du département  des Alpes-de-Haute-Provence est coprésidé par le 
Préfet du département des Alpes-de-Haute-Provence ou son représentant et par le directeur général de 
l’Agence régionale de santé de la région  Provence-Alpes-Côte d’Azur  ou son représentant. 
Le directeur général de l’Agence régionale de santé et le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence peuvent se 
faire assister des personnes de leur choix. 
 
Article 4 : Le secrétariat du sous-comité est assuré par l’Agence régionale de santé. Le sous-comité établit 
son règlement intérieur. 
 
 
Article 5 : Le préfet des Alpes-de-Haute-Provence et le directeur général de l’Agence régionale de santé 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de région. 
 
 
Fait à Digne, le 18 février 2019 

 
 
 
Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence    Le directeur général  
        de l'Agence régionale de santé  
        Provence Alpes-Côte-d’Azur  
 
Signé        Signé 
         
Oliver JACOB        Philippe DE MESTER   
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Arrêté N°DSDP-0219-1810-D du 18 février 2019 portant composition du comité départemental de 
l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires (CODAMUPS-TS) 

du département des Alpes-de-Haute-Provence 

 

 
Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de l’ordre national de Mérite 

 
et 
 

Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

 
VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles R6313-1 et suivants ; 
 
VU la loi 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, et modifiant le code de la santé publique ; 
 
VU le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de 
commissions administratives à caractère consultatif, et notamment les articles 1 et 3 ; 
 
VU le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU le décret 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs 
des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
VU le décret n°2010-809 du 13 juillet 2010 relatif aux modalités d’organisation de la permanence des soins 
et modifiant le code de la santé publique ; 
 
VU le décret 2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité de l’aide médicale urgente, de la permanence 
des soins et des transports sanitaires et modifiant le code de la santé publique ; 
 
VU le décret n°2012-1331 du 29 novembre 2012 modifiant certaines dispositions règlementaires prises en 
application de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2015-626 du 5 juin 2015 portant à 5 ans la durée de composition des membres du 
CODAMUPS-TS ; 
 
VU l’arrêté n° 2015160-016 du 9 juin 2015 portant composition du CODAMUPS-TS du département des 
Alpes-de-Haute-Provence ;  
  
VU le décret du 27 juin 2018 nommant Monsieur Olivier JACOB en qualité de préfet du département des 
Alpes-de-Haute-Provence à compter du 27 juin 2018 ; 
 
VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER  en qualité de 
directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 15 janvier 
2019 ; 
 
VU le protocole départemental relatif aux modalités de coopération entre le représentant de l’État dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence et l’Agence régionale de santé « Provence-Alpes-Côte 
d’Azur » signé le 28 mai 2018 ; 
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VU les réponses aux lettres de saisine des organismes représentatifs concernant les désignations des 
membres cités à l’article R-6313-1-1 du Code de la Santé Publique modifié par le décret n°2016-308 du 17 
mars 2016 –art.2(v) 
 
 

ARRETENT 
 
 
 

Article 1
er

 : L’arrêté n° 2015160-016 du 9 juin 2015  portant composition du comité départemental de l’aide 

médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires du département des Alpes-de- 

Haute-Provence est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 

 
Article 2 : Le comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires du département des Alpes-de-Haute-Provence est composé des membres suivants : 
 
1) Membres représentants les collectivités territoriales : 
 
A – un conseiller départemental désigné par le conseil départemental : 
Titulaire : Mme Geneviève PRIMITERRA 
 
B – deux maires désignés par l’association départementale des maires : 
Titulaire : M. Philippe WAGNER 
Titulaire: M. Patrick MASSOT 
 
2) Membres partenaires de l’aide médicale urgente : 
 
A – un médecin responsable de service d’aide médicale urgente et un médecin responsable de structure 
mobile d’urgence et de réanimation dans le département : 
 
Pour le SAMU 
Titulaire : - M. le docteur Serge BURCKEL 
Pour le SMUR 
Titulaire : - M. le docteur Mathieu PEUGEOT  
 
B – un directeur d’établissement public de santé doté de moyens mobiles de secours et de soins 
d’urgence : 
Titulaire : M. Franck POUILLY Directeur du centre hospitalier de Manosque 
 
C – le président du conseil d’administration du service d’incendie et de secours  
Titulaire : M. Pierre POURCIN 
 
D – le directeur du service départemental d’incendie et de secours  
Titulaire : Colonel Frédéric PIGNAUD 
 
E – le médecin-chef départemental du service d’incendie et de secours  
Titulaire : M. le docteur Frédéric PETITJEAN 
 
F – un officier de sapeurs-pompiers chargé des opérations, désigné par le directeur départemental des 
services d’incendie et de secours : 
Titulaire : Commandant Henri COUVE 
 
3) Membres nommés sur proposition des organismes qu’ils représentent : 
 
A – un médecin représentant le conseil départemental de l’ordre des médecins : 
Titulaire   : M. le docteur Jean-Claude MOULARD 
Suppléant : M. le docteur Patrice BOREL 
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B – 4 médecins représentants de l’URPS représentant les médecins : 
Titulaire : Mme le docteur Viviane MANNEVY           
Titulaire : M. le docteur Jean-Pierre BAUSSON 
Titulaire : M. le docteur Jean Jacques GAZELE 
Titulaire : M. le docteur Philippe EMMANUELY 
 
Suppléant : M. le docteur Pierre-François CHEVALLIER 
Autres suppléants : vu le PV de carence du 23 juillet 2018 constatant la non désignation des trois 
autres représentants de l’URPS ML, pas de suppléant 
 
C – un représentant du conseil de la délégation départementale de la Croix-Rouge française : 
Titulaire  : Mme Christine ESCLANGON 
Suppléant :vu le PV de carence du 22 novembre 2017 constatant la non désignation du représentant 
de la Croix-Rouge française, pas de suppléant 
 
D – deux praticiens hospitaliers proposés chacun respectivement par les deux organisations les plus 
représentatives au plan national des médecins exerçant dans les structures des urgences hospitalières : 
 
Pour l’AMUHF 
Titulaire : M. le docteur Denis CASANOVA 
Suppléant : M. le docteur Bruno BULTEZ             
 
Pour SAMU de France 
Titulaire : vu le PV de carence du 12 septembre 2018 constatant la non désignation du représentant 
de SAMU de France, pas de titulaire  
Suppléant : vu le PV de carence du 12 septembre 2018 constatant la non désignation du 
représentant de SAMU de France, pas de suppléant  
 
E – un médecin proposé par l’organisation la plus représentative au niveau national des médecins exerçant 
dans les structures de médecine d’urgence des établissements privés de santé, lorsqu’elles existent dans 
le département : « non concerné » 
 
F – un représentant de chacune des associations de permanence des soins lorsqu’elles interviennent dans 
le dispositif de permanence des soins au plan départemental : 
Pour l’Association départementale de permanence des soins et urgences médicales : 
Titulaire : M. le docteur Gérard MERLO  
Suppléant : M. le docteur Serge ALLIO 
 
Pour l’Association des médecins de garde du secteur dignois : 
Aucun adhérent dans le département des Alpes-de-Haute-Provence  
 
 
G – un représentant de l’organisation la plus représentative de l’hospitalisation publique : 
Pour la Fédération hospitalière de France : 
Titulaire : M. Christophe CROUZEVIALL  
Suppléant : Mme Alexandra BASQUEZ 
 
H – un représentant de chacune des deux organisations d’hospitalisation privée les plus représentatives au 
plan départemental, dont un directeur d’établissement de santé privé assurant des transports sanitaires :  
 
Pour la FHP :  
Titulaire : M. David BOISSET 
Suppléant  : Mme Emmanuelle MACHABERT            
 
Pour la FEHAP 
Titulaire : vu le PV de carence du 24 mai 2048 constatant la non désignation du représentant de la 
fédération, pas de titulaire 
Suppléant :  vu le PV de carence du 24 mai 2018 constatant la non désignation du représantant de la 
fédération, pas de suppléant. 
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I – quatre représentants des organisations professionnelles nationales de transports sanitaires les plus 
représentatives au plan départemental : (ventilation des postes au prorata de leur représentativité si les 4 
organisations ne sont pas présentes dans le département) 
 
Pour la FNAP 
Aucun adhérent dans le département des Alpes-de-Haute-Provence  
 
Pour la CNSA 
Aucun adhérent dans le département des Alpes-de-Haute-Provence  
 
Pour la FNTS 
Aucun adhérent dans le département des Alpes-de-Haute-Provence  
 
Pour la FNAA 
Titulaire : M. Sébastien VOLPE 
Titulaire : M. Cédric HONORE 
Titulaire : M. Gabriel COSMA 
Titulaire : M. Frédéric BASILE   
 
Suppléant : M.Sylvain SARTORI  
Autres suppléants : vu le PV de carence du 22 novembre 2017 constatant la non désignation des 
trois autres représentants de la F.N.A.A., pas de suppléant  
 
 
J – un représentant de l’association départementale de transports sanitaires d’urgence la plus 
représentative au plan départemental : 
Pour l’Union des transporteurs sanitaires privés des Alpes-de-Haute-Provence 
Titulaire : M. Alex VACCAREZZA 
Suppléant : vu le PV de carence du 16 octobre 2017 constatant la non désignation du représentant 
de l’association, pas de suppléant  
 
 
K – un représentant du conseil régional de l’ordre des pharmaciens : 
Titulaire  : M. Guy Michel ESCALLIER 
Suppléant : M. Michel AILLAUD                   
 
L – un représentant de l’union régionale des professionnels de santé représentant les pharmaciens 
d’officine : 
Titulaire : M. Emmanuel LUTHRINGER 
Suppléant : M. Philippe COMTE 
 
M – un représentant de l’organisation de pharmaciens d’officine la plus représentative au plan national : 
Pour l’Union départementale des pharmaciens des Alpes-de-Haute-Provence 
Titulaire : M. Serge BRANDINELLI 
Suppléant : M. André LUIGGI 
 
N – un représentant du conseil départemental de l’ordre des chirurgiens-dentistes : 
Titulaire  : Mme le Docteur Myriam CADENEL-BELASCO 
Suppléant : M. le Docteur Jean-Pierre MAUREL 
 
O – un représentant de l’union régionale des professionnels de santé représentant les chirurgiens-
dentistes : 
Titulaire : M. le docteur André PIGNARD                      
Suppléant :M. le docteur Philippe PIANA 
 
4) un représentant des associations d’usagers. 
Titulaire : Mme Michelle FRISON, représentant l’UDAF des Alpes-de-Haute-Provence. 
Suppléant : Mme Béatrice HUARD 
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Article 3 : Le comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires du département  des Alpes-de-Haute-Provence est coprésidé par le Préfet du 
département des Alpes-de-Haute-Provence ou son représentant et par le directeur général de l’Agence 
régionale de santé de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur  ou son représentant. 
Le directeur général de l’Agence régionale de santé et le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence peuvent se 
faire assister des personnes de leur choix. 
 
Article 4 : A l’exception des représentants des collectivités locales qui sont nommés pour la durée de leur 
mandat électif, les autres membres du comité sont nommés pour une durée de cinq ans. 
 
Article 5 : Le secrétariat du comité est assuré par l’Agence régionale de santé. Le comité établit son 
règlement intérieur. 
 
 
Article 6 : Le comité constitue en son sein un sous comité médical et un sous comité des transports 
sanitaires respectivement en application des articles R 6313-4 et R 6313-5 du code de la santé publique. 
Le comité est réuni au moins une fois par an par ses présidents ou à la demande d’au moins la moitié de 
ses membres. 
 
Article 7 : Le préfet des Alpes-de-Haute-Provence et le directeur général de l’Agence régionale de santé 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de région. 
 
 
Fait à Digne, le 18 février 2018  

 
 
 
Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence    Le directeur général  
        de l'Agence régionale de santé  
         Provence- Alpes-Côte d’Azur  
 
Signé        Signé 
 
 
Olivier JACOB       Philippe DE MESTER   
                     

ARS PACA - R93-2019-02-18-003 - CODAMUPS des Alpes-de-Haute-Provence 31



ARS PACA

R93-2019-02-27-002

Décision portant désignation d'un inspecteur au titre de

l'article L. 1435-7 du CSP - Mme Jeanne RIZZI

Décision portant désignation d'un inspecteur au titre de l'article L. 1435-7 du CSP - Mme Jeanne

RIZZI

ARS PACA - R93-2019-02-27-002 - Décision portant désignation d'un inspecteur au titre de l'article L. 1435-7 du CSP - Mme Jeanne RIZZI 32



ARS PACA - R93-2019-02-27-002 - Décision portant désignation d'un inspecteur au titre de l'article L. 1435-7 du CSP - Mme Jeanne RIZZI 33



ARS PACA

R93-2019-02-27-001

Décision portant désignation d'un inspecteur au titre de

l'article L. 1435-7 du CSP - Mme Myriam SALOME

Décision portant désignation d'un inspecteur au titre de l'article L. 1435-7 du CSP - Mme Myriam

SALOME

ARS PACA - R93-2019-02-27-001 - Décision portant désignation d'un inspecteur au titre de l'article L. 1435-7 du CSP - Mme Myriam SALOME 34



ARS PACA - R93-2019-02-27-001 - Décision portant désignation d'un inspecteur au titre de l'article L. 1435-7 du CSP - Mme Myriam SALOME 35



ARS PACA

R93-2019-02-27-004

Décision portant suppression de la pharmacie à usage

intérieur de l’EHPAD « Les Tilleuls » sis Quartier des

Eyrauds à ORAISON (04700)

ARS PACA - R93-2019-02-27-004 - Décision portant suppression de la pharmacie à usage intérieur de l’EHPAD « Les Tilleuls » sis Quartier des Eyrauds à
ORAISON (04700) 36



Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10 / Fax : 04.13.55.80.40   

https://www.paca.ars.sante.fr/          Page 1/2 

 

 

 
 
 
 
 
 
Département de l’organisation des soins 
Département pharmacie et biologie 
 
Réf  : DOS-0119-0537-D  

 
 

DECISION   
portant suppression de la pharmacie à usage intérieur de l’EHPAD « Les Tilleuls »  

sis Quartier des Eyrauds à ORAISON (04700) 
 
 

Le directeur général de l’agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

 
VU le code de la santé publique et notamment ses articles L. 4211-1, L.5126-1, L.5126-4, L. 5126-5, 

R.5126-3, R. 5126-8, R. 5126-9 et R.5126-15 à R. 5126-17 ; 
 
VU le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER, en qualité 

de directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 
15 janvier 2019 ;  

 
VU l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 
 
VU la décision du 5 novembre 2007 relative aux bonnes pratiques de préparations ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 20 janvier 1984 portant la licence n°67 de la pharmacie à usage intérieur de 

l’Hôpital local d’Oraison sis Quartier des Eyrauds à ORAISON (04700), enregistrée sous le n° 
Finess : 04 078 022 3 ; 

 
VU la demande enregistrée le 10 décembre 2018 déposée par l’EHPAD « Les Tilleuls » sis Quartier 

des Eyrauds à ORAISON (04700) représenté par son directeur, visant à obtenir la suppression de 
la pharmacie à usage intérieur l’EHPAD « Les Tilleuls », au vu des nouvelles modalités de calcul 
de la dotation soins, la pharmacie apparaît déficitaire de par la capacité en lits (80 lits) ; l’économie 
réalisée par la suppression de la pharmacie à usage intérieur permettra de recruter un infirmier à 
hauteur de 0,50 ETP ; 

 
VU l’avis technique favorable émis le 15 janvier 2019 par le pharmacien inspecteur de santé publique ; 
 
Considérant que le stock de médicaments et de dispositifs médicaux sera transféré, en fin d’exercice, à 
la pharmacie à usage intérieur du Centre hospitalier de MANOSQUE. Les registres de stupéfiants, les 
relevés d’administration des stupéfiants seront conservés dans le local à archives. Les ordonnances 
étant informatisées, elles seront donc conservées dans le logiciel Cediacte ; 
 
Considérant que les stupéfiants et périmés qui étaient détenus au sein du l’EHPAD « Les Tilleuls » 
seront détruits par l’un des pharmaciens du Centre hospitalier de MANOSQUE et/ou seront 
éventuellement cédés à ce dernier. En fin d’exercice un inventaire des stupéfiants sera effectué ; 
 
Considérant que plusieurs officines de pharmacies ont été sollicitées pour l’approvisionnement futur de 
l’EHPAD « Les Tilleuls », le choix définitif n’est pas encore arrêté ;  
 

ARS PACA - R93-2019-02-27-004 - Décision portant suppression de la pharmacie à usage intérieur de l’EHPAD « Les Tilleuls » sis Quartier des Eyrauds à
ORAISON (04700) 37



Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10 / Fax : 04.13.55.80.40   

https://www.paca.ars.sante.fr/          Page 2/2 

Considérant qu’une attention particulière sera être apportée sur la nécessité de respecter pour chacun 
des documents, les délais d’archivage prévus par la réglementation (3 ans pour les ordonnances, 
10 ans pour les registres et 40 ans pour le registre des médicaments dérivés du sang) ; 
 

DECIDE 
 

Article 1 :  
 
La demande présentée par l’EHPAD « Les Tilleuls » sis Quartier des Eyrauds à ORAISON (04700), 
représenté par son directeur, visant à obtenir la suppression de la pharmacie à usage intérieur de 
l’EHPAD « Les Tilleuls » sis Quartier des Eyrauds à ORAISON (04700), portant sur une autre utilisation 
du budget pour recruter un temps d’infirmier à hauteur de 0,5 ETP, est accordée. 
 
 
Article 2 :  
 
La présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de la présente décision : 
- d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé sise 

132 boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille cedex 03, 
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre en charge de la santé - Direction générale de 

l’organisation des soins - 14 avenue Duquesne - 75350 Paris 07SP,  
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif - 22 rue Breteuil - 13006 Marseille. 
 
 
Article 3 :  
 
Le directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de 
l’exécution de la présente décision, qui sera notifiée au demandeur et publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.                           

     
 
 
 
        Fait à Marseille, le 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

ARS PACA - R93-2019-02-27-004 - Décision portant suppression de la pharmacie à usage intérieur de l’EHPAD « Les Tilleuls » sis Quartier des Eyrauds à
ORAISON (04700) 38



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée -

DIRMED 

R93-2019-02-28-001

Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la

Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée

Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-001 - Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la Direction
Interdépartementale des Routes Méditerranée 39



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-001 - Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la Direction
Interdépartementale des Routes Méditerranée 40



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-001 - Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la Direction
Interdépartementale des Routes Méditerranée 41



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-001 - Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la Direction
Interdépartementale des Routes Méditerranée 42



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-001 - Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la Direction
Interdépartementale des Routes Méditerranée 43



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-001 - Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la Direction
Interdépartementale des Routes Méditerranée 44



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-001 - Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la Direction
Interdépartementale des Routes Méditerranée 45



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-001 - Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la Direction
Interdépartementale des Routes Méditerranée 46



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-001 - Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la Direction
Interdépartementale des Routes Méditerranée 47



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-001 - Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la Direction
Interdépartementale des Routes Méditerranée 48



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-001 - Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la Direction
Interdépartementale des Routes Méditerranée 49



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-001 - Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la Direction
Interdépartementale des Routes Méditerranée 50



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-001 - Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la Direction
Interdépartementale des Routes Méditerranée 51



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée -

DIRMED 

R93-2019-02-28-002

Arrêté portant subdélégation de signature relative à

l'exercice des compétences d'ordonnateur secondaire et de

pouvoir adjudicateur aux agents de la direction

interdépartementale des routes Méditerranée

Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-002 - Arrêté portant subdélégation de signature relative à l'exercice des
compétences d'ordonnateur secondaire et de pouvoir adjudicateur aux agents de la direction interdépartementale des routes Méditerranée 52



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-002 - Arrêté portant subdélégation de signature relative à l'exercice des
compétences d'ordonnateur secondaire et de pouvoir adjudicateur aux agents de la direction interdépartementale des routes Méditerranée 53



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-002 - Arrêté portant subdélégation de signature relative à l'exercice des
compétences d'ordonnateur secondaire et de pouvoir adjudicateur aux agents de la direction interdépartementale des routes Méditerranée 54



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-002 - Arrêté portant subdélégation de signature relative à l'exercice des
compétences d'ordonnateur secondaire et de pouvoir adjudicateur aux agents de la direction interdépartementale des routes Méditerranée 55



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-002 - Arrêté portant subdélégation de signature relative à l'exercice des
compétences d'ordonnateur secondaire et de pouvoir adjudicateur aux agents de la direction interdépartementale des routes Méditerranée 56



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-002 - Arrêté portant subdélégation de signature relative à l'exercice des
compétences d'ordonnateur secondaire et de pouvoir adjudicateur aux agents de la direction interdépartementale des routes Méditerranée 57



Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée - DIRMED  - R93-2019-02-28-002 - Arrêté portant subdélégation de signature relative à l'exercice des
compétences d'ordonnateur secondaire et de pouvoir adjudicateur aux agents de la direction interdépartementale des routes Méditerranée 58



DRAC PACA

R93-2019-02-12-021

DRAC - Subdélégation aux collaborateurs

Subdélégation de signature du directeur à ses collaborateurs

DRAC PACA - R93-2019-02-12-021 - DRAC - Subdélégation aux collaborateurs 59



DRAC PACA - R93-2019-02-12-021 - DRAC - Subdélégation aux collaborateurs 60



DRAC PACA - R93-2019-02-12-021 - DRAC - Subdélégation aux collaborateurs 61



DRAC PACA - R93-2019-02-12-021 - DRAC - Subdélégation aux collaborateurs 62



DRAC PACA

R93-2019-02-18-005

Subdélégation Marc Gillet, UDAP 13 

Subdélégation Marc Gillet, UDAP 13 

DRAC PACA - R93-2019-02-18-005 - Subdélégation Marc Gillet, UDAP 13 63



DRAC PACA - R93-2019-02-18-005 - Subdélégation Marc Gillet, UDAP 13 64



DRAC PACA - R93-2019-02-18-005 - Subdélégation Marc Gillet, UDAP 13 65



DREAL PACA

R93-2019-02-27-005

Arrêté du 27 février 2019 portant subdélégation de

signature aux agents de la direction

régionale de l’environnement, de l’aménagement et du

logement de la région Provence-Alpes-

Côte d'Azur, en tant que responsable de budgets

opérationnels de programme, responsable

d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire

des dépenses et des recettes imputées

sur le budget de l’État et ordonnateur secondaire délégué

DREAL PACA - R93-2019-02-27-005 - Arrêté du 27 février 2019 portant subdélégation de signature aux agents de la direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-
Côte d'Azur, en tant que responsable de budgets opérationnels de programme, responsable
d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes imputées
sur le budget de l’État et ordonnateur secondaire délégué

66



PRÉFET DE RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR

Direction régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
de Provence-Alpes-Côte d'Azur

Arrêté  du  27  février  2019 portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-
Côte d'Azur,  en tant  que responsable  de budgets  opérationnels  de programme,  responsable
d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes imputées
sur le budget de l’État et ordonnateur secondaire délégué

La Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Vu    le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et  à  l'action des  services  de l’État  dans  les  régions  et  départements,
notamment son article 39 ;

Vu le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable et portant règlement général sur la comptabilité publique ;

Vu    le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 nommant Monsieur
Pierre DARTOUT, préfet de la région Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la zone
de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté  du 29  décembre  2005 relatif  au  contrôle  financier  des  programmes  et  des
services du ministère de l'écologie et du développement durable ;

Vu l'arrêté du 9 septembre 2009 portant règlement de la comptabilité pour la désignation
des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu l'arrêté ministériel du 1er mars 2016 portant nomination de Mme Corinne TOURASSE
en  qualité  de  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 octobre 2016 relatif à l’organisation de la direction régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  1er février 2018  portant  délégation  de  signature  à  Mme  
Corinne TOURASSE, directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

Considérant la nécessité de continuité du service.

Sur proposition du secrétaire général :

1
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A R R E T E

ARTICLE 1er :

Délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions, à :

M. Eric LEGRIGEOIS, directeur régional adjoint,
Mme Marie-Françoise BAZERQUE, directrice régionale adjointe,
M. Daniel NICOLAS, directeur régional adjoint,

relative à l’exercice de la compétence :

-  de  responsable  des  budgets  opérationnels  de  programme  (BOP)  régionaux  à  l’effet  de
recevoir et répartir les crédits des programmes, 
- d’ordonnateur secondaire délégué tant pour les dépenses que pour les recettes de l'unité
opérationnelle.

ARTICLE 2 :

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LEGRIGEOIS, de Mme Marie-Françoise
BAZERQUE  et  de  M.  Daniel  NICOLAS,  subdélégation  de  signature  est  donnée  à  M.
Philippe PRUDHOMME, secrétaire général, à l’effet de signer, dans les conditions fixées
dans  l’arrêté  préfectoral  susvisé,  toute  pièce  relative  à  l’exercice  de  la  compétence
d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes.

M. Nicolas STROH, secrétaire général adjoint et Mme Samisa MEFTAHI, chef de l'unité
administrative, financière et immobilier sont autorisés à signer les actes relatifs à l’exercice
de la compétence d’ordonnateur secondaire, dans les mêmes conditions.

ARTICLE 3 : en qualité de responsable des budgets opérationnels de programme

Subdélégation de signature est en outre donnée à :
- M. Martial FRANÇOIS, chef de la mission d’appui au pilotage régional,
- Mme Amélie CHARDIN, adjointe au chef de la mission d'appui au pilotage régional,
-  Mme Peggy BUCAS,  responsable  du  pôle  stratégie  de  la  mission  d’appui  au  pilotage
régional,

 à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences tout mouvement de crédit
entre BOP et UO.

La liste des agents habilités à valider les mouvements de crédits dans le cadre de Chorus est
précisée par une note interne.

2
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ARTICLE 4 : En tant qu’ordonnateur secondaire délégué tant pour les dépenses que
pour les recettes de l’unité opérationnelle 

4-1 Subdélégation  de  signature  est  donnée,  à  l'effet  de  signer  dans  le  cadre  de  leurs
attributions :
1- les propositions d’engagements hors Chorus formulaire et les pièces justificatives qui les
accompagnent.
2- les propositions d’émission de factures (recettes non fiscales) et les pièces justificatives qui
les accompagnent.

à :

- M. Philippe PRUDHOMME, secrétaire général,
- M. Nicolas STROH, secrétaire général adjoint ;
- Mme Samisa MEFTAHI, chef de l'unité administrative, financière et immobilier.

- M. Olivier TEISSIER, chef du service transports, infrastructures et mobilité (STIM),
- M. Pierre FRANC, adjoint au chef du STIM;

- M. Yves LE TRIONNAIRE, chef du service énergie et logement (SEL) , 
- Mme Anne ALOTTE, adjointe au chef du SEL ;

- Mme Hélène SOUAN , chef du service biodiversité, eau et paysages (SBEP),
- Mme Catherine VILLARUBIAS, adjointe au chef du SBEP
- Mme Sophie HERETE, chef de l’unité sites et paysages ou M. Pascal BLANQUET, chef de
l’unité Biodiversité ;

-  M Serge PLANCHON, chef de l’unité Pilotage, Information, Crédits du Service Prévention
des Risques ;

- Mme Géraldine BIAU, cheffe du service connaissance, aménagement durable et évaluation 
(SCADE),
- Mme Karine RUGANI, adjointe au chef de l'unité Politique des Territoires,
- Mme Marie-Thérèse BAILLET, cheffe de l'unité Évaluation environnementale
- M. Hervé LEVITE, chef de l’unité Information - Connaissance
- Mme Sylvie FRAYSSE, cheffe de l’unité Promotion du Développement Durable ;

- Mme Annick MIEVRE, chef du pôle supports intégrés (PSI), 
- Mme Brigitte CHASTEL, adjointe au chef du PSI.

- M. Yves LESPINAT, chef de la mission Sécurité Défense (MSD), 
- M. Xavier NIEL, adjoint au chef de la MSD ; 

- M. Vincent CHIROUZE, chef de l'unité départementale des Alpes du sud (UD 04-05),

- Mme Caroline HENRY, cheffe de l'unité départementale des Alpes Maritimes (UD 06),

- M. Patrick COUTURIER, chef de l'unité départementale des Bouches-du-Rhône (UD 13),

3
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- M. Jean-Pierre LABORDE, chef de l'unité départementale du Var (UD 83), 

- M. Alain BARAFORT, chef de l'unité départementale de Vaucluse (UD 84),

- Mme Ghislaine BARY, chef du bureau des pensions,
M. Philippe VIEIL, chef du secteur des systèmes d'information et de la logistique au bureau
des pensions ou M. Dominique TANNOU, adjoint au chef du bureau des pensions.

-  M. Jean-François  TOUREL, délégué interrégional  de l'Agence nationale  de contrôle  du
logement social (ANCOLS),
Mme Françoise THOUVENIN-BESSON, inspecteur auditeur ANCOLS.

- M. Philippe GUILLARD, coordonnateur de la MIGT Marseille et M. Laurent MICHELS,
secrétaire général – Chargé de mission d’inspection – de la MIGT Marseille,
Mme Sonia PARIS-ZUCCONI, Inspectrice Santé et Sécurité au travail.

La liste des agents habilités à valider les demandes d'achats et les demandes de subventions
ainsi qu'à constater le service fait, dans le cadre de Chorus formulaire et/ou sur formulaires
papiers, est précisée par une note interne.

4-2  Subdélégation de signature est  donnée à  l'effet  de signer  les  pièces  justificatives  des
dépenses  du  Titre  II  (PSOP :  rémunération  des  agents  et  état  liquidatif  mensuel  des
mouvements de paye et hors PSOP) à : 
- Mme Annick MIEVRE, chef du PSI 
- Mme Brigitte CHASTEL, adjointe au chef du PSI et chef de l'unité Gestion Administrative
Paye Formation Concours (GA-Paye Formation Concours) du PSI
-  Mme  Sophie  FRANÇOIS, adjointe  au  chef  de  l’unité  Gestion  Administrative  Paye
Formation Concours (GA-Paye Formation Concours) du PSI
- Mme Nathalie RIERA, chargée de mission professionnalisation de la paie à l'unité Gestion
administrative Paye Formation Concours (GA-Paye Formation Concours) du PSI.

4-3 Subdélégation de signature est donnée à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions
et compétences, tous les actes d’un montant inférieur à 500 000 € et pièces relatifs à des
conventions et protocoles transactionnels :

- M. Olivier TEISSIER, chef du STIM,
- M. Pierre FRANC, adjoint au chef STIM.
- M. Lionel PATTE, chef de l'UMO.

4-4 Subdélégation de signature est en outre donnée à :

a) M. Serge PLANCHON, chef de l’unité pilotage, information et crédits à l’effet de rendre
exécutoires  les  titres  de  perception,  et  corrélativement  leurs  réductions  ou  annulations
éventuelles, notamment relatifs à la TGAP et aux installations classées, de signer les pièces
nécessaires au paiement des factures du SPR (notamment certificats administratifs, factures
destinées  au  paiement,  états  d'acompte  de  marchés  de  fournitures  courantes,  services  et
prestations intellectuelles, états d'acompte de subventions) ;

4
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b)  Mme  Soizic  CHRETIEN,  cheffe  de  l'unité  programmation  et  pilotage  des  ressources
(UPPR) et M. Max GUILLAUME, chef de la cellule gestion comptabilité de l'UPPR, à l'effet
de signer les pièces nécessaires au paiement des factures du STIM (notamment certificats
administratifs,  factures  destinées  au  paiement,  états  d'acompte  de  marchés  de  fournitures
courantes, services et prestations intellectuelles, états d'acompte de subventions).

En  application  de  l’article  4  du  présent  arrêté,  sont  autorisés  dans  le  cadre  de  Chorus
Formulaire  et  dans  la  limite  de leurs  attributions,  à  valider  les  demandes d’achats  et  les
demandes de subventions ainsi qu’à constater le service fait, les agents inscrits dans le tableau
ci-dessous : 

BOP Service Personne habilitée en tant que valideur

113 SPEP Hélène SOUAN

Séverine LOPEZ

Nathalie QUELIN

Pascal BLANQUET

Anne BRETON

Caroline DEMARTINI

Sophie HERETE

Catherine VILLARUBIAS

135 SCADE Géraldine BIAU

Marie-Thérèse BAILLET

Hervé LEVITE

Karine RUGANI

SEL Yves LE TRIONNAIRE

Anne ALOTTE

Denis JOZWIAK

Isabelle TRETOUT

Audrey DONNAREL

Yohan PAMELLE

174 SEL Yves LE TRIONNAIRE

Anne ALOTTE

Yohan PAMELLE

STIM URCTV Frédéric TIRAN

Eliane DAVID

203 et 207 STIM Olivier TEISSIER

Pierre FRANC

Soizic CHRETIEN

181 SPR Hubert FOMBONNE
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Jean-Luc ROUSSEAU

Serge PLANCHON

STIM Olivier TEISSIER

Pierre FRANC

Soizic CHRETIEN

Solène LE QUELLEC

SBEP Hélène SOUAN

Séverine LOPEZ

Catherine VILLARUBIAS

ASN Isabelle BARBIER

Pierre JUAN

Aubert LE BROZEC

333-01 SG Philippe PRUDHOMME

Nicolas STROH

Samisa MEFTAHI

Philippe CLARY

Amel SEGHAIER

Sandra GACOIN

Nelly PELASSA

Bureau des pensions Ghislaine BARY

Suzanne VERSTRAETE

MIGT Laurent MICHELS

Jacques LARDOT

Pierre EGON

217 Action 6 SCADE Géraldine BIAU

Sylvie FRAYSSE

Karine RUGANI

159 CGDD SCADE Géraldine BIAU

Marie-Thérèse BAILLET

Sylvie FRAYSSE

Hervé LEVITE

SEL Yves LE TRIONNAIRE

Anne ALOTTE

STIM Olivier TEISSIER (ORT)

Pierre FRANC (ORT)

Soizic CHRETIEN (ORT)

333-02 PSI Annick MIEVRE

6
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Didier RIVIERE

Rémi GINESY

Xavier HOUDART

Samisa MEFTAHI

Philippe CLARY

723 PSI Annick MIEVRE

Didier RIVIERE

Rémi GINESY

Xavier HOUDART

Samisa MEFTAHI

Philippe CLARY

217 SG Philippe PRUDHOMME

Nicolas STROH

Samisa MEFTAHI

Philippe CLARY

Amel SEGHAIER

Sandra GACOIN

Nelly PELASSA

ARTICLE 5 : Cartes d’achats

La liste des agents autorisés à utiliser,  dans le cadre de leurs attributions et compétences et
dans la limite des enveloppes budgétaires qui leur seront allouées, les cartes achats de la
DREAL PACA est définie dans une note interne. 

ARTICLE 6 : 

Mme Annick MIEVRE, responsable du PSI, est nommée responsable du rattachement des
charges et des produits à l'exercice. Subdélégation de signature lui est également donnée à
l'effet  de  signer  dans  le  cadre  de  ses  attributions  et  compétences  les  déclarations  de
conformité.
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Annick MIEVRE, subdélégation est donnée à
Mme Brigitte CHASTEL, adjointe au chef du PSI et M. Hervé WATTEAU, chef du CPCM.

ARTICLE 7 :

Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

7
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ARTICLE 8 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le secrétaire général de la DREAL PACA
sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de région PACA.

ARTICLE 9 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Marseille, 22-24 rue Breteuil 13281 Marseille cedex 6, dans un délai de deux mois à compter
de sa publication.

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice Régionale de l’Environnement

de l’Aménagement et du Logement

SIGNÉ

Corinne TOURASSE
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